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Resume executif 

Considérant le contexte post-conflit et d’État fragile de la RCA ainsi que l’intégration de la présence des Nations Unies depuis 2010, le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement  (UNDAF) 2012-2016 de la République Centrafricaine intègrera, pour la première fois, les aspects relatifs à la consolidation de la paix avec ceux relatifs  au développement, dans le cadre d’un UNDAF+. 

L’élaboration de l’UNDAF+ est le résultat d’un processus participatif conduit conjointement par le Ministère du Plan, de l’Economie et de la Coopération internationale et l’Equipe de pays du Système des Nations Unies (SNU). Le Bureau intégré des Nations Unies pour la Consolidation de la Paix (BINUCA), les agences, fonds, programmes et institutions spécialisées du SNU résidents et non résidents, les partenaires nationaux gouvernementaux et de la société civile, ainsi que les partenaires au développement, ont pris une part active à toutes les étapes du processus de planification de l’UNDAF+. 

L’UNDAF+ se base sur un Bilan Commun de Pays qui a permis de dresser une analyse commune complète, et récente de la situation du pays, y compris une analyse de conflit, et d’identifier les causes profondes de ses problèmes de développement.

Une étroite concertation avec les autorités nationales a permis au SNU d’aligner ses axes de coopération sur les priorités nationales de développement identifiées dans le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté de 2ème génération en cours d’élaboration, qui  sont : i) la poursuite des efforts de consolidation de la paix, de renforcement de l’Etat de droit et de l’application des principes de Bonne Gouvernance, ii) la relance économique et l’intégration régionale et, iii) l’accélération des progrès vers l’atteinte des OMD à travers le développement des services sociaux et l’investissement dans le capital humain.

Aussi, tenant compte des avantages comparatifs du SNU en RCA et de son positionnement stratégique au sein de la communauté de développement pour l’atteinte des OMD, trois axes prioritaires de coopération ont été retenus de manière consensuelle : 1) La Consolidation de la paix, le renforcement de la bonne gouvernance, de la sécurité et de l’Etat de droit ; 2) L’investissement dans le capital humain, y compris la lutte contre le VIH et le SIDA ; 3) La Promotion d’un développement durable et équitable et de l’intégration régionale.
Ces trois domaines prioritaires se déclinent en six effets, reflétant les changements auxquels le SNU entend contribuer de manière collective, définis en prenant en compte les 5 principes de programmation, que sont l’approche axée sur les droits humains, l’égalité de genre, la gestion axée sur les résultats, le développement des capacités et la durabilité environnementale, ainsi que la prévention des crises.

Un Plan d’Action de l’UNDAF+ sera élaboré qui remplacera les documents opérationnels individuels des Agences et permettra de développer les synergies et de renforcer la cohérence des actions du SNU, en application de la Déclaration de Paris. Des programmes conjoints inter-agences seront ensuite développés autour de certains extrants. Un système de suivi évaluation performant permettra de rendre compte régulièrement des progrès enregistrés par le SNU dans l’atteinte de ces résultats.

Les ressources nécessaires à la mise en œuvre de l’UNDAF+ 2012-2016 sont estimées à XXXX de dollars dont xxx millions proviennent des ressources ordinaires des Agences du SNU. xxx millions de dollars seront à mobiliser auprès d’autres partenaires, en étroite collaboration avec le Gouvernement.
Section 1 : INTRODUCTION
1.1. PROCESSUS DE PREPARATION DE L’UNDAF+
1. Le processus de préparation de l’UNDAF+ 2012-2016 a formellement débuté au mois d’avril 2010 avec la formulation de la feuille de route qui a été partagée avec les autorités nationales. Il est avant tout apparu nécessaire pour le Système des Nations Unies de réaliser un Bilan Commun de Pays (BCP) afin de disposer d’une analyse complète et récente de la situation du pays et des causes profondes de ses problèmes de développement, en prenant en compte les principes qui guident la coopération du Système des Nations Unies, notamment l’approche axée sur les droits humains et la gestion axée sur les résultats. La formulation du Bilan commun de pays et de l’UNDAF+ a été conduite selon un processus fortement participatif qui a impliqué la mission politique, les agences résidentes et non résidentes, les partenaires nationaux gouvernementaux et de la société civile, ainsi que les partenaires au développement dans le cadre  des groupes de travail thématiques.

2. Considérant le contexte post-conflit et d’Etat fragile de la RCA, l’option d’élaborer un UNDAF+ qui intègre les aspects relatifs à la consolidation de la paix et au développement a été prise lors de la retraite conjointe de la mission politique du Bureau intégré des Nations Unies pour la Consolidation de la paix (BINUCA) et de l’Equipe de pays du Système des Nations Unies, le 7 mai 2010. Ainsi, l’UNDAF+ servira également de Cadre Stratégique Intégré pour la Consolidation de la Paix en RCA.
3. Un plan de renforcement des capacités du personnel des Nations Unies et des partenaires nationaux sur les cinq principes de programmation a été mis en œuvre avec l’appui de l’Ecole des Cadres des Nations Unies (UNSSC) et du Groupe des Nations Unies pour le Développement Afrique de l’ouest et du Centre. 

4. Le défi majeur pour le SNU a été de s’assurer de l‘articulation entre l’UNDAF+ et le DSRP 2, en cours de formulation à la même période. A cet effet, le Bilan commun de pays a été mis à la disposition des partenaires nationaux et les représentants du SNU ont participé activement aux travaux analytiques et apporté leur expertise technique aux groupes thématiques et à la rédaction du DSRP2. 

5. En outre, à  l’occasion de l’atelier de planification stratégique de l’UNDAF+, organisé du 24 au 26 novembre 2010, et ouvert par le Ministre d’Etat au Plan, à l’Economie et à la Coopération Internationale, les priorités nationales ont été présentées afin de permettre au SNU de s’aligner aisément malgré l’absence d’un DSRP 2 finalisé. Une étroite concertation entre le SNU et les autorités nationales a ainsi permis d’ajuster la matrice de résultats de l’UNDAF+ en conséquence.
6. Le contrôle de qualité du document a été effectué sur le plan interne en veillant à l’application des cinq principes de programmation. Le document a été également partagé avec les partenaires nationaux et les partenaires au développement et leurs commentaires pris en compte de même que ceux du QSA/PSG.

7. Il convient de  noter également que l’un des facteurs principaux de succès du processus est l’existence et la bonne articulation des mécanismes de formulation. En effet, ayant tiré les leçons de la revue à mi-parcours de l’UNDAF 2007-2011, l’Equipe de gestion du programme (Programme Management Team, PMT) a été redynamisée et est désormais composée du personnel senior des agences en charge du Programme. Le PMT s’est vu confier la responsabilité de la conduite du processus, sous la supervision de l’Equipe de pays. Un groupe inter-agences de suivi-évaluation a également été mis en place.
8. Une rencontre finale d’approbation de l’UNDAF+ a eu lieu le ….2011.
1.2. Les avantages comparatifs du système des Nations Unies en RCA
9. Sur la base des nombreux défis à relever pour l’atteinte des objectifs nationaux de développement et des engagements pris au niveau international, les Agences du SNU en RCA ont analysé leurs forces et faiblesses et examiné de façon critique les opportunités et menaces auxquelles elles font face. Elles ont également tiré les enseignements de l’évaluation à mi-parcours de l’UNDAF 2007-2011. 
10. Sur cette base, il est reconnu que le SNU a, plus que tout autre partenaire :
· un mandat qui, de façon collective et/ou individuelle, est un déterminant du positionnement des agences du Système des Nations Unies autour des axes de coopération ; 
· une connaissance approfondie, une expertise et une expérience reconnues de la dynamique des conflits, du processus de paix, de la reconstruction post-conflit, du développement, de la protection des groupes les plus vulnérables, de l’intégration des questions environnementales et démographiques dans le processus de développement, et des mécanismes de suivi des progrès vers les OMD ; 
· une expérience et une expertise uniques en matière de renforcement des capacités ;
· des programmes de coopération qui opèrent à travers un mécanisme de synergie, de complémentarité et de coordination qui renforce l’intégration et l’impact des interventions onusiennes et qui facilite la mobilisation et l’allocation des ressources aux groupes les plus vulnérables.
Section 2 : RESULTATS DE L’UNDAF+ 2012-2016
11. Sur la base de l’analyse effectuée dans le cadre du Bilan Commun de Pays, des conclusions de l’évaluation du DSRP1, des priorités du DSRP2 ainsi que des avantages comparatifs reconnus au Système des Nations Unies, trois axes prioritaires de coopération ont été retenus de manière consensuelle : 

1) La Consolidation de la paix, le renforcement de la bonne gouvernance, de la sécurité et de l’Etat de droit ; 

2) L’investissement dans le capital humain, y compris la lutte contre le VIH et le SIDA ; 

3) La Promotion d’un développement durable et équitable et de l’intégration régionale.

12. Cette section présente, pour chaque axe stratégique de coopération, son lien avec les axes stratégiques du DSRP 2 et les OMD,  un résumé de l’analyse de situation extraite du BCP 2010, et la réponse spécifique du SNU. 
2.1. AXE DE COOPERATION 1 : Consolidation de la Paix, Renforcement de la Bonne Gouvernance, de la Sécurité et de l’État de Droit

	EFFETS 
	Liens avec les OMD
	Liens avec les axes stratégiques du DSRP2

	Effet 1.1. Les institutions nationales en charge de la Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS) améliorent la défense, la sécurité et la protection des personnes et des biens sur l’ensemble du territoire 
	OMD 1 et 2
	Axe stratégique 1 

	Effet 1.2. Les institutions étatiques, le secteur privé et les OSC appliquent les principes de bonne gouvernance et sont accessibles aux populations de façon équitable
	
	

	Effet 1.3. Les institutions clés et la société civile, en charge de la promotion  de l’Etat de droit et de la protection des droits humains, sont efficaces et accessibles aux populations de façon équitable
	
	


2.1.1 Consolidation de la paix et de la sécurité 
13. Cet axe de coopération contribue à l’axe stratégique 1 du DSRP2 « Consolidation de la Paix, Gouvernance et État de Droit », notamment dans sa thématique « Sécurité et Paix », et dans la capitalisation des résultats obtenus à travers la mise en œuvre des recommandations du Dialogue Politique Inclusif et des mesures à court et à moyen terme de la Réforme du Secteur de la Sécurité.

2.1.1.1 Analyse de la situation 

14. Les difficultés de paiement des salaires des fonctionnaires furent le facteur déclencheur d’une crise politique et militaire qui s’est rapidement transformée en des revendications pour le partage du pouvoir, la non-discrimination ethnique et une gestion transparente de la chose publique. La longue période de crise depuis 1996 a (i) détruit nombre d’infrastructures sociales et économiques; (ii) réduit les revenus de l’État ; (iii) conduit à un sous-effectif et sous-équipement des forces de défense et de sécurité, ainsi qu’à de mauvaises conditions sociales et de travail sur le terrain, qui amenuisent leur capacité à restaurer la sécurité sur toute l’étendue du territoire. 
15. La situation d’insécurité, qui est à la fois une cause et une conséquence du déficit de la présence efficiente des services de l’État dans les zones de conflit, accentue les disparités dans l’accès à l’eau, à la santé, à l’éducation et aux infrastructures économiques (transport, énergie). 
16. La réussite des élections présidentielles et législatives de 2005 a induit une certaine stabilité politique renforcée notamment  par (i) le Dialogue Politique Inclusif (DPI) en décembre 2008, (ii) la résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies pour la mise en place de la Mission des Nations Unies en RCA et au Tchad (MINURCAT) et la mise en œuvre de la réforme du secteur de la sécurité et du processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion (DDR) des ex-combattants.  
17. La République centrafricaine comptait toutefois en 2010 192.000 personnes déplacées internes et 162.000 Centrafricains étaient réfugiés à l’extérieur suite aux conflits et aux violences.  
18. De nombreux défis favorisant la persistance des conflits et de l’insécurité doivent être relevés par les autorités nationales : (i) le manque de confiance mutuelle et le déficit de dialogue entre les acteurs politiques exacerbés par le non-respect des engagements pris lors des différents accords politiques, dialogues nationaux et autres États Généraux ; (ii) l’insuffisance de services publics fonctionnels accentuant l’exclusion et la marginalisation de certains groupes; (iii) l’insuffisance de moyens des forces de défense et de sécurité; (iv) la pauvreté généralisée, doublée de disparités régionales et l’absence d’opportunités d’emploi particulièrement pour les jeunes et les femmes ; (v) l’impact des conflits armés dans les pays voisins et la circulation des armes, en raison de la perméabilité des frontières ; et (vi) la lenteur dans l’effectivité de la réforme du secteur de la sécurité et du processus de DDR. 
2.1.1.2 Contribution du système des Nations Unies

19. Fort de l‘expérience acquise dans le renforcement de l’efficience de l’administration nationale, du processus de consolidation de la paix et de la sécurité, dans la mise en œuvre de la Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS) et du processus DDR, le SNU s’engage dans le cadre de l’UNDAF+ 2012-2016 à soutenir les efforts du gouvernement au travers de l’effet 1.1. «  Les institutions nationales en charge de la Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS) améliorent la défense, la sécurité et la protection des personnes et des biens sur l’ensemble du territoire. » 
11. Les résultats attendus  de cette contribution sont notamment : i) le développement et la mise en œuvre d’une stratégie de consolidation de la paix et de réconciliation nationale qui tienne compte de la protection des femmes, des enfants, des jeunes et des personnes déplacées ; ii) la participation efficace des structures nationales de coordination et de coopération aux mécanismes régionaux et sous régionaux transfrontaliers de résolution des conflits ; iii) le renforcement des capacités des forces de défense et de sécurité pour qu’elles soient en mesure d’assurer plus efficacement la protection des personnes et des biens de façon professionnelle ; iv) une amélioration du fonctionnement des structures nationales de coordination des activités de réintégration des ex-combattants et des femmes et enfants associés aux forces et groupes armés ; et v)le bon fonctionnement des structures nationales de gestion et de coordination  des activités de protection et de réintégration des personnes déplacées.
12. Ces résultats seront renforcés par les interventions du SNU dans le cadre des autres domaines de coopération.
2.1.2 Renforcement de la Bonne Gouvernance

2.1.2.1 Analyse de la situation 

20. Depuis le changement politique intervenu en mars 2003, des progrès ont été notés sur le plan des libertés publiques, de la liberté d’expression, du renforcement du cadre institutionnel et légal et du respect du droit constitutionnel pour les partis politiques de concourir à l’expression du suffrage universel par des moyens démocratiques et pacifiques. Mais en dépit de ces avancées, la Centrafrique continue à être caractérisée par un déficit de gouvernance démocratique perpétué par (i) la faiblesse de la présence et des capacités des institutions et des services publics, surtout dans l’arrière-pays ; (ii) la non-conformité de certains textes nationaux aux engagements internationaux du pays ; (iii) le faible niveau d’application des lois et les insuffisances des institutions et des organes administratifs et judiciaires de contrôle et de gestion de l’État ; (iv) l’absence d’un système efficient de lutte contre la corruption et l’impunité.. 
21. Pour faire face à ces défis, le gouvernement a inscrit la thématique « Gouvernance et État de Droit » dans  l’axe stratégique 1  « Consolidation de la Paix, Gouvernance et État de Droit » du DSRP2, en vue de poursuivre et consolider les acquis obtenus grâce à la mise en œuvre des réformes. 
2.1.2.2 Contribution du système des Nations Unies

22. L’intervention du SNU, en association avec les autres partenaires, sera articulée autour de l’effet 1.2. « Les institutions étatiques, le secteur privé et les OSC appliquent les principes de bonne gouvernance et sont accessibles aux populations de façon équitable ». Elle visera à poursuivre et renforcer l’appui apporté antérieurement pour créer les conditions nécessaires à la primauté du droit et au renforcement de la démocratie et des institutions publiques. 
23. Les résultats attendus de la contribution du SNU seront notamment : i) la formulation et la mise en œuvre d’une politique et d’une stratégie de déconcentration, décentralisation et de développement local afin de permettre aux communautés de prendre elles-mêmes les décisions qui les affectent ; ii) le renforcement des capacités des institutions publiques, de la société civile et des communautés afin qu’elles puissent lutter efficacement contre la corruption et développer la transparence dans la gestion de la chose publique ; iii) l’ intégration effective des variables démographiques et des questions de genre et de jeunes, des droits humains et des droits de l’enfant dans les programmes et stratégies de développement ; iv) le renforcement du système national d’information statistique pour qu’il puisse rendre disponible des données actualisées et désagrégées par âge et sexe et des informations fiables afin de permettre une prise de décision et une planification basée sur des faits et des données et assurer une meilleure évaluation de l’impact des interventions sur les groupes cibles ; v) le renforcement du système de planification, de mise en œuvre et de suivi et évaluation des politiques économiques et financières ; et vi) la participation des institutions nationales, régionales et locales et les organisations de la société civile à la prévention et à la gestion des crises humanitaires et des catastrophes naturelles dans le respect de l’égalité de genre et des droits humains.
2.1.3. État de droit
2.1.3.1 Analyse de la situation 

24. La Constitution centrafricaine proclame les droits humains comme la base de toute communauté humaine et établit le caractère sacré et inviolable de la personne humaine. Ces dispositions constitutionnelles sont complétées par un important dispositif juridique en liaison avec des conventions internationales comme par exemple le Statut de Rome sur la Cour Pénale Internationale, la Convention sur l’Élimination de toutes les formes de Discrimination à l’Égard des Femmes, la Convention sur les Droits des Enfants et la Résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations Unies sur la paix et la sécurité. Le Code Pénal et le Code de Procédure Pénale ont été réécrits pour y intégrer les normes du droit pénal international et du droit international humanitaire. Une loi portant protection de la femme contre les violences en RCA a été promulguée en décembre 2006.
25. Cependant, la situation des droits humains reste encore précaire. De multiples violations des droits humains commises aussi bien par les mouvements rebelles, les groupes armés que par les forces de défense et de sécurité, ont été constatées. L’absence, dans certaines zones, de services publics et les faibles capacités des  institutions publiques et de la société civile accroissent la vulnérabilité des populations. Le dysfonctionnement de l’appareil judiciaire et la faible application de la loi créent au sein de la population un sentiment d’inégalité devant la loi et une défiance à l’encontre des institutions judiciaires, considérées comme peu accessibles et peu crédibles. Les populations et particulièrement les femmes, sont très peu informées de leurs droits. 
26. L’impunité, la faible capacité des institutions et les violations persistantes des droits humains sont les trois facteurs qui freinent les progrès vers un État de droit et le respect des droits humains. L’impunité est encouragée par (i) l’absence de plaintes et l’insuffisance de sanctions à tous les niveaux ; (ii) les pesanteurs sociales qui dissuadent les populations de porter les différends devant la justice ; (iii) le trafic d’influence et la corruption ; (iv) l’analphabétisme de la population et son ignorance des textes et du rôle de la justice. L’inefficacité des institutions s’explique par (i) la non application et/ou la méconnaissance des textes et le manque de moyens matériels, financiers et humains, notamment au niveau local. L’impunité et l’inefficience des institutions nationales dans l’application des principes démocratiques résultent dans une violation récurrente des droits humains aggravée par  (i) l’ignorance et la méconnaissance des textes ; (ii) la faiblesse des organes de protection communautaires ; (iii) la circulation des armes ; et (iv) la faiblesse des infrastructures sociales de base. 
2.1.3.2  Contribution du système des Nations Unies

27. Le Système des Nations Unies s’engage au travers de l’effet 1.3. « Les institutions clés et la société civile, en charge de la promotion  de l’Etat de droit et de la protection des droits humains, sont efficaces et accessibles aux populations de façon équitable » à soutenir les efforts du gouvernement  qui dans la thématique  « Gouvernance et État de Droit » du DSRP 2 met l’accent sur l’accès équitable des populations aux services judiciaires et à la protection de leurs droits.
28. Sont notamment attendus comme résultats de l’intervention du SNU : i) le renforcement du système judiciaire pour qu’il puisse garantir de façon efficace et indépendante la protection des droits des personnes, en particulier les femmes et les enfants dans les zones cibles ; ii) la mise en œuvre de la réforme de l’administration pénitentiaire afin d’améliorer les conditions de détention et la réinsertion sociale des personnes incarcérées, y compris les mineurs ; iii) le renforcement de l’information des populations sur leurs droits afin qu’elles soient en mesurer d’exiger leur respect et leur protection de la part des institutions nationales ; iv) la mise en œuvre des réformes institutionnelles relatives à la promotion de l’équité de genre et au renforcement des capacités des femmes ; v) le renforcement des capacités de la société civile afin qu’elle puisse mieux contribuer à la protection des droits humains et la promotion de l’État de Droit.
2.2 AXE DE COOPERATION 2 : Investissement dans le capital humain, y compris la lutte contre le VIH et le SIDA
	EFFET UNDAF+ 
	Liens avec les OMD
	Liens avec les axes stratégiques du DSRP2

	Effet 2.1. Les populations Centrafricaines, et particulièrement les plus vulnérables, participent à la formulation et la mise en œuvre des programmes sociaux, utilisent les services de base, saisissent et valorisent au mieux les opportunités.
	OMD 
1 à 8
	Axe stratégique 3


29. Cet axe de coopération contribue à l’axe stratégique 3  « Capital humain et services sociaux essentiels » du DSRP2. 
2.2.1 Analyse de la situation
30. Le rapport OMD 2010 montre que les multiples contraintes administratives, financières, logistiques, d’infrastructures, sécuritaires et l’enclavement interne inhibent sérieusement la capacité des services publics à faire face aux obligations de l’État pour l’atteinte des OMD à l’horizon 2015. 
31. En 2008, le taux de mortalité maternelle est estimé à 980 pour 100 000 naissances vivantes
, principalement à cause des complications obstétricales (86,6%). Seulement 53,4% des naissances en 2006 sont assistées par un personnel de santé qualifié (83% urbain, 35% rural). 
32. En matière de santé infantile, le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans en 2009 a été estimé à 171‰ et le taux de mortalité infantile à 112‰
. Environ 8,1% d’enfants de moins de 5 ans souffrent d’insuffisance pondérale sévère et 18,7% présentent un retard de croissance sévère, pendant que 68,2% des enfants âgés de 6 à 36 mois accusent une carence intra clinique en vitamine A et 84% sont anémiés (MICS 2006). La malnutrition est une cause sous-jacente dans plus de 50% des cas de décès enregistrés chez les enfants de moins de 5 ans. Le paludisme touche 37% de la population dont 32% d’enfants de moins de 5 ans et figure parmi les trois premières causes de morbidité et de mortalité chez les enfants et les femmes (taux de létalité hospitalière de 0,5%).
33. Les progrès dans la santé infantile et maternelle sont principalement handicapés par (i) l’insuffisante prise en charge des maladies infectieuses, parasitaires et virales affectant les enfants (i.e. diarrhée, IRA, paludisme) ; (ii) le niveau d’adoption des pratiques familiales essentielles liées à la survie du couple mère et enfant ; (iii) l’insuffisance des soins de qualité pour la prise en charge des complications obstétricales ; (iv) une faible utilisation des méthodes modernes de contraception (8,6% des femmes) et de prévention du VIH et SIDA; (v) un accès limité aux services à haut impact en raison de l’insuffisance des structures en personnels qualifiés, et de la faible disponibilité des ressources ; (vi) un faible niveau de revenus des ménages les empêchant d’accéder aux soins de santé ; (vii) l’insuffisance de la mise en œuvre des politiques et stratégies nationales en matière de santé  ; (viii) la faible implication des communautés dans la gestion de leurs problèmes de santé liée à la lenteur dans le processus de décentralisation. 
34. En matière d’éducation, le taux net de scolarisation au primaire est passé de 58% en 1990 à 63 % en 2009 avec des disparités de genre : 71% de garçons et 55% de filles. La parité est de 0,74 au primaire et de 0,73 au secondaire. Les filles sont quatre fois moins nombreuses que les garçons au supérieur et 68% sont analphabètes. 
35. Les facteurs qui ralentissent la marche vers l’atteinte d’une éducation de qualité pour tous sont (i) une offre éducative limitée et inégalement répartie sur le territoire, due essentiellement à une faible allocation des ressources budgétaires (14% du budget national); (ii) l’extrême pauvreté des ménages associée au manque de cantines scolaires ; (ii) l’absence de points d’eau et de latrines séparées respectivement dans 65% et 45% des écoles du primaire ; (iii) l’exclusion des filles, des enfants des minorités, des enfants affectés par les crises, des enfants orphelins et autres enfants vulnérables, dont ceux présentant un handicap quelconque ; (iv) l’insuffisance et la faible qualification de l’encadrement; (v) le manque crucial d’infrastructures scolaires de qualité, d’équipements et de matériels didactiques;  (vi) les violences et le harcèlement sexuel dont sont victimes les filles, notamment au secondaire; (vii)  les grossesses non désirées et les mariages précoces poussant à l’abandon de l’école; et (viii) l’insuffisance de la mise en œuvre de la Convention sur l’Élimination de toutes Formes de Discrimination à l’Égard des Femmes (CEDEF), de la Convention relative aux Droits de l’Enfant (CDE) et de la politique nationale sur l’égalité de genre. 

36. En matière d’eau et assainissement et d’hygiène, la proportion de la population ayant accès à l’eau potable est de 30,2% (34% en milieu rural) en 2008 et la couverture en assainissement est de 5,3% en 2009. Ainsi, les maladies d’origine hydrique et fécale sont parmi les principales causes de mortalité infantile et de morbidité des personnes habitant les quartiers défavorisés et pauvres des villes et des zones rurales. Si la tendance actuelle en couverture se maintient, 58% de la population n’auront pas accès à l’eau potable d’ici à 2015 à cause de (i) l’insuffisance de sources d’eau potable et des infrastructures d’assainissement de base en bon état de fonctionnement ; (ii) l’absence d’un cadre institutionnel en assainissement et hygiène ; (iii) l’insuffisance du système de gestion et de maintenance des pompes à motricité humaine ; (iv) l’insuffisance des ressources financières  (1% du budget national) et humaines qualifiées et des services décentralisés ; (v) la disparité dans la répartition géographique des investissements et des infrastructures liée à une faible capacité de planification et la difficulté d’accès à certaines zones ; (vi) la présence limitée des partenaires au niveau décentralisé.
37. L’impact du VIH et du SIDA est une menace sérieuse pour l’économie et la société centrafricaines. La prévalence est estimée à 6,2% parmi les 15-49 ans (7,8% chez les femmes et 4,3% chez les hommes), 3,6% parmi les 15-24 ans, 8% en milieu urbain et 5% en milieu rural. Ces taux sont corrélés avec le niveau de connaissance sur la maladie, puisque seuls 55% des 15-24 ans et 48% des femmes connaissent un mode de prévention, 41% des jeunes ont utilisé des préservatifs lors de rapports sexuels occasionnels et 23% ont eu un rapport à haut risque. En 2005, 144 000 enfants sont devenus orphelins du fait du SIDA. Seuls 25% des 60 000 personnes vivant avec le VIH ont accès aux ARV.
38. Les facteurs qui pèsent sur la lutte contre le VIH et le SIDA sont (i) les comportements à risque ; (ii) la faiblesse de la stratégie de communication sur le dépistage alliée à la peur de la stigmatisation et de la discrimination et le non-respect du principe de confidentialité parmi le personnel soignant ; (iv) l’ignorance, l’analphabétisme et la pauvreté ; (vi) la faiblesse de la coordination des interventions ; (vii) la faible capacité technique et financière des centres de santé; (ix) une faible couverture de la sécurité transfusionnelle ; (x) une faible couverture et une disparité géographique des services ; (xi) l’insuffisance de programmes communautaires de lutte contre le VIH et le SIDA.
39. Environ 90% de la population centrafricaine n’a pas accès à la protection sociale et aux filets de sécurité puisqu’on estime que les pratiques qui se limitent aux allocations familiales, aux pensions alimentaires et aux pensions d’invalidité et de vieillesse pour les travailleurs du secteur public et privé ne couvrent que 10% de la population. On note quelques appuis de certaines organisations caritatives et/ou religieuses aux Enfants Orphelins et Vulnérables (OEV), aux personnes victimes de violence et aux personnes vivant dans l’extrême pauvreté. Seuls les employés du secteur privé participent au système obligatoire de sécurité sociale, qui rencontre également des difficultés.  
40. Les facteurs qui pèsent sur une protection sociale en faveur des plus vulnérables et pauvres sont principalement la prise de conscience insuffisante de la nécessité de développer une politique de protection sociale et de filet de sécurité en tant que droit des personnes vulnérables ; ce qui explique (i) l’insuffisance de structures opérationnelles de protection ; (ii)  la faible implication et participation des personnes concernées dans l’identification des problèmes et leurs solutions ; (iii) la non capitalisation des mécanismes de solidarité communautaire ; (iv) l’analphabétisme qui limite l’accès aux informations sur les opportunités ; (v) le faible niveau de revenus des ménages pauvres qui entraine leur faible accès aux services sociaux et ne leur permet pas de saisir et valoriser les quelques opportunités.
2.2.2. Contribution du système des Nations Unies
41. Le rôle moteur du Système des Nations Unies dans le soutien à l’élaboration et à la mise en œuvre de plusieurs documents de politiques et de stratégies sectorielles pour accélérer l’accès de la population aux services sociaux de base de qualité
 a été apprécié par les autorités nationales.  
42. Aussi, la contribution du SNU à l’atteinte de l’effet 2.1. « Les populations centrafricaines, et particulièrement les plus vulnérables, participent à la formulation et la mise en œuvre des programmes sociaux, utilisent les services de base, saisissent et valorisent au mieux les opportunités » visera à renforcer les capacités des institutions publiques, privées et de la société civile (i) à impliquer les populations, notamment les plus vulnérables, dans la formulation et la mise en œuvre des programmes qui affectent leur vie, (ii) à faciliter aux populations l’accès et une bonne utilisation des services issus de la mise en œuvre des programmes et (ii) à permettre aux citoyens de mieux valoriser les opportunités qui leur sont offertes pour améliorer leur statut social. 
43. Les  appuis du SNU viseront  notamment: 
i) L’opérationnalisation du cadre d’accélération des OMD dans les domaines de la santé maternelle et infantile et du VIH et SIDA (revues des stratégies et des goulots d’étranglement en cours) ; 
ii) la mise en œuvre du Cadre Stratégique National de lutte contre le SIDA 2011-2015 et du Programme National de la Santé de la Reproduction (2012-2016) ; 
iii) l’accroissement de la disponibilité, de l’accès et de l’utilisation des services intégrés de qualité en matière de Santé de la Reproduction, de lutte contre les IST, le VIH et le SIDA, la tuberculose, le paludisme et la survie de l’enfant ; 
iv) le renforcement des capacités des structures en charge de la santé, de l’éducation et de la jeunesse à fournir des informations sur la prévention des IST, du VIH et du SIDA et sur la santé de la reproduction ; 
v) le renforcement des capacités des structures étatiques et des Organisations à Assise communautaire (OAC) pour qu’elles planifient et mettent en œuvre des programmes communautaires dans les domaines de la santé, du VIH et du SIDA, de l’éducation et de l’eau et assainissement et de la promotion des pratiques familiales essentielles (PFE) ; 
vi) l’amélioration de l’accès des populations aux infrastructures d’hygiène et à l´eau potable dans les  préfectures à faible couverture et l’adoption de bonnes pratiques d´hygiène ; 
vii) l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de protection sociale pour favoriser l’accès des plus vulnérables aux  composantes du socle de protection sociale; 
viii) l’amélioration de l’accès des enfants, des adolescents et des femmes les plus vulnérables aux services de protection contre les violences, l'exploitation, les abus, la discrimination et la négligence ; 
ix) l’inscription à l’école des enfants d’âge scolaire, particulièrement les filles et les plus vulnérables et l’achèvement d’une éducation de base de qualité et; 
x) le renforcement des capacités des Organisations à Assise communautaire (OAC) et des structures d’alphabétisation à mettre en œuvre le programme d’éducation non formelle en faveur des  jeunes non scolarisés et déscolarisés et des adultes, en particulier les femmes.
Des programmes conjoints inter-agences en matière de  santé maternelle et infantile, de lutte contre le VIH et le SIDA, d’éducation, de protection sociale et de jeunesse seront développés.
2.3 : AXE DE COOPERATION 3 : Promotion d’un développement durable et equitable et DE L’INTEGRATION REGIONALE  
	EFFETS UNDAF+ 
	Liens avec les OMD
	Liens avec les axes stratégiques du DSRP2

	Effet 3.1. Les populations et les autres acteurs publics et privés exploitent de façon plus rationnelle les ressources naturelles, améliorent la sécurité  alimentaire et énergétique 
	OMD 1, 7, 8
	Axe stratégique 2

	Effet 3.2. La RCA tire un meilleur profit de sa participation au processus d’intégration et de coopération sous-régionale et régionale
	
	


44. Cet axe de coopération contribue à l’axe stratégique 2 « Relance économique et intégration régionale » du DSRP 2 qui met l’accent sur la croissance économique, la sécurité alimentaire, la protection de l’environnement et la lutte contre les changements climatiques. Le Développement rural et l’Agriculture catalysent l’ensemble des autres secteurs de développement. L’axe stratégique 2 du DSRP2 vise également à renforcer le positionnement de la RCA dans la sous-région et à développer les voies de désenclavement.
2.3.1 Développement durable et équitable
2.3.1.1 Analyse de la situation 
45. L’économie centrafricaine fait face à une combinaison de problèmes structurels et conjoncturels : (i) la croissance repose sur un tissu économique faiblement diversifié, à faible productivité et sans impact significatif sur la réduction de la pauvreté (62% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté, 69% en milieu rural); (ii) la croissance annuelle du PIB par habitant de 1% entre 2004 et 2009 n’arrive pas à créer suffisamment de richesses pour répondre aux besoins générés par une croissance démographique de 2,5% par an ; (iii) l’économie repose sur un secteur primaire de subsistance qui rassemble 80% de la population et qui contribue pour 43% des exportations et 42,5% au PIB ; (iv) 30,2% des ménages (1,2 million de personnes) vivent dans l'insécurité alimentaire, réduisant ainsi la Disponibilité Energétique Alimentaire à son niveau le plus bas (1850 Kcal/jr/pers). Cette situation s’est encore aggravée avec les dernières crises, notamment économiques que le pays a connu, créant des poches de malnutrition ; (v) un faible secteur privé concentré dans le tertiaire et qui ne peut compenser la faiblesse de l’investissement public ; (vi) une prépondérance du secteur informel qui échappe à la comptabilité nationale et à l’impôt ; (vii)  le caractère embryonnaire de la micro-finance ; (viii) un faible emploi de la population, notamment des jeunes et des femmes (moins de 20%) ; et (ix) l’insécurité, le manque d'infrastructures routières et l'insuffisance d’accès aux marchés nationaux, régionaux et internationaux limitent la compétitivité et le potentiel de commercialisation des produits agricoles et découragent les ménages à produire au-delà des besoins stricts de subsistance. 
46. Les causes du faible statut socioéconomique de la population centrafricaine sont : (i) les faibles performances de l’agriculture du fait de l’absence de financement et d’investissements dans la sécurité alimentaire, le manque cruel de semences améliorées, la très faible adoption de techniques culturales modernes, et l’insuffisance de services d’encadrement et d’appui conseil aux producteurs ; (ii) l’absence de mise en œuvre de politique de promotion et de développement de l’entreprenariat, y compris la micro-finance et l’entreprenariat féminin et des jeunes ; (iii) l’inexistence des structures d’investissements et de garantie ; (iv) un environnement juridique peu favorable à la promotion du secteur privé conjugué ; (v) l’insuffisance d’investissements dans les secteurs d’appui à la production (i.e. énergie, eau, transport) ; (vi) l’étroitesse du marché national et rural conjuguée  à  la situation d’enclavement du pays, à la faiblesse du tissu entrepreneurial et à la faiblesse des infrastructures socioéconomiques de base ; (vii) le faible niveau d’investissement public, frein au développement du secteur privé ; (viii) l’absence d’une politique d’emploi conjuguée à un système d’éducation et de formation professionnelle inadéquat ne facilite pas l’insertion des jeunes et des femmes sur le marché du travail. 
56. En matière d’environnement, près de 46% du territoire national sont couverts par la forêt et le pays dispose d’un important réseau hydrographique, un volume d’eau de surface mobilisable de l’ordre de 47 milliards de m3/an et 34 milliards de m3/an d’eau de surface dont seulement 4% sont utilisés à des fins économiques et sociales. Les manifestations des changements climatiques sont aujourd’hui perceptibles à travers la dégradation de la terre entrainée par (i) une variation climatique et de la météorologie avec des conséquences sur le calendrier agricole et l’élevage (transhumance des éleveurs loin des zones habituelles de pâturage); (ii) un assèchement des cours d’eau (i.e. la durée habituelle de la navigabilité sur le fleuve Oubangui de 8 à 10 mois/an est descendue à 6 mois/an) ; (iii) et une hausse de la température susceptible de générer des feux de brousse. En 2008, seuls 6,8% des ménages avaient accès à l’électricité (18,7% urbain, 0,8% rural), essentiellement à Bangui (42% des ménages), les autres régions variant de 0,5% à 3,9% ; 3% des ménages pauvres y ont accès et seulement 0,1% des ménages utilisent l’énergie solaire. 
47. Le considérable capital forestier et hydrologique commence à être agressé par les activités humaines et l’impact des changements climatiques. Des analyses récentes ont révélé une dégradation de l’environnement mesurée par (i) les déboisements et déforestations liés à l’exploitation des forêts par les populations et les sociétés forestières ; (ii) les feux de brousse; (iii) la pollution de l’air et de l’eau à travers la prolifération des déchets non biodégradables ; (iv) la dégradation des bassins hydrographiques ; et (v) l’inexistence des structures de recyclage des déchets. 
48. La dégradation lente de l’environnement est liée (i) à une pratique agricole basée sur les cultures itinérantes sur brulis, lequel détruit la flore et la faune, responsable du maintien de la fertilité ; (ii) l’exploitation accélérée des ressources naturelles (exploitations minières et forestières, carrières d’extraction du sable, de la latérite et de la terre) ; (iii) les déboisements autour des villes et sur les flancs des collines qui favorisent l’érosion accrue des sols ; (iv) l’insuffisance de dispositif institutionnel de gestion durable de l’environnement et des ressources financières et humaines; et (v) l’insuffisance des campagnes de sensibilisation et de formation des populations sur les questions environnementales. 
49. La RCA dispose d’importants réseaux hydrographiques et d’énormes potentialités d’énergies renouvelables non valorisées (possibilités de barrages, énergies solaires/photovoltaïques, énergies éoliennes, bio énergies, biomasse, etc.) à cause de (i) l’absence d’un plan directeur national et d’un cadre de coordination et d’intégration des parties prenantes aux énergies renouvelables ; (ii) la faiblesse du cadre institutionnel et réglementaire ; (iii) la pauvreté qui ne permet pas le développement d’un marché pour les énergies renouvelables. 
2.3.1.2 Contribution du système des Nations Unies

50.  Le Système des Nations Unies a soutenu, dans le cadre de l’UNDAF 2007-2011, la politique agricole et de sécurité alimentaire, la mise en œuvre des réformes sur l’environnement des affaires, la gouvernance économique et les finances publiques, la microfinance et la protection de l’environnement. Au travers de l’effet 3.1 : « Les populations et les autres acteurs publics et privés,  exploitent de façon plus rationnelle les ressources naturelles, améliorent la sécurité alimentaire et énergétique », le SNU s’engage, aux côtés des autres partenaires, à œuvrer en faveur du renforcement des capacités nationales. 
51. Les résultats attendus de l’intervention du SNU sont notamment :  i) le renforcement des capacités des institutions étatiques et  de leurs partenaires à  rendre opérationnel le cadre d’accélération des OMD dans le domaine de la sécurité alimentaire ; ii) le renforcement des compétences et des capacités nécessaires aux institutions étatiques et aux communautés pour la mise en œuvre de la stratégie de croissance accélérée ; iii) la disponibilité du Plan National d’Investissement Agricole (PNIA) dans le cadre du PDDAA, l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies et des mécanismes de mobilisation de ressources, en concertation avec les institutions internationales (NEPAD) et régionales (CEEAC, CEMAC) ; iv) le renforcement des capacités des institutions étatiques et du secteur privé pour leur permettre de poursuivre les réformes en vue d’instaurer un environnement des affaires propice à la création d’emplois et de revenus , en particulier pour les jeunes et les femmes; v) l’application par les acteurs publics et privés et les communautés des normes d’exploitation rationnelle des ressources naturelles ainsi que des dispositions des codes en vigueur ; vi) le renforcement des capacités des institutions nationales pour les rendre aptes à intégrer les changements climatiques, la gestion durable de l’environnement et l’utilisation des  énergies renouvelables dans les politiques et stratégies sectorielles.
52. Des programmes conjoints inter-agences seront développés autour des extrants relatifs au développement rural et à la  sécurité alimentaire en appui au processus PDDAA.
2.3.2. Intégration régionale
2.3.2.1 Analyse de la situation
53. La RCA est membre de plusieurs communautés régionales, dont les principales sont la CEMAC et la CEEAC. Les domaines de coopération sont multiples et diversifiés et couvrent l’enseignement supérieur et la formation professionnelle, l’agriculture, l’environnement, l’énergie, l’industrie, les transports et les communications, les infrastructures, le tourisme, etc. Malgré cette diversité, le secteur agricole continue à occuper une place prépondérante en raison de l’important potentiel agricole dont dispose la sous région. Rien que pour ces deux communautés, la RCA fait partie des pays membres : (i) des forêts du Bassin du Congo (COMIFAC), qui leur procurent une gamme importante d’avantages économiques et sociaux ; (ii) de la Commission internationale du Bassin Congo-Oubangui-Sangha (CICOS) pour la pêche ; (iii) de la Communauté Economique du Bétail de la Viande et des Ressources Halieutiques (CEBEVIRHA) ; etc.
54. Bien que la réforme fiscalo-douanière, en application depuis 1994, ait rationalisé et renforcé davantage l’intégration sous-régionale, beaucoup reste à faire pour assurer l’harmonisation des politiques sectorielles nationales et rendre opérationnelle la politique intégrée commune, notamment en matière agricole. Aussi, la région est confrontée à l’énorme défi de nourrir une population en croissance rapide et doit pour cela mettre en valeur de manière conservatoire et durable ses abondantes ressources naturelles. Les Chefs d’Etat de la sous-région ont adopté des directives et orientations des programmes régionaux et sous-régionaux dans lesquels l’amélioration de la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté occupent une place privilégiée. Malheureusement, les capacités des pays, notamment la RCA, à participer pleinement aux réalisations de ces programmes restent limitées et affectent ainsi leur crédibilité sur la scène régionale et internationale. Ainsi, l’État Centrafricain qui a souscrit à la Politique Agricole Commune (PAC) de la CEMAC, au  Programme Régional de Sécurité Alimentaire (PRSA) et adhéré au PDDAA du NEPAD, éprouve des difficultés à s’engager dans le processus d’harmonisation de politiques et à participer pleinement aux programmes de développement agricole, forestier et de sécurité alimentaire, en tant que pays à faible revenu et à déficit vivrier (PFRDV).
2.3.2.2 Contribution du système des Nations Unies

55. Les résultats attendus de l’intervention du SNU, aux côtés des autres partenaires, dans le cadre de l’effet 3.2. « La RCA tire un meilleur profit de sa participation au processus d’intégration et de coopération sous-régionale et régionale » sont : i) le renforcement des capacités du gouvernement en matière de négociation ainsi que de sa participation dans les organisations et programmes régionaux et sous-régionaux  et  ii) la participation effective de la RCA dans le cadre du PDDAA, aux programmes régionaux (PRSA) et sous-régionaux (PAC) de développement agricole, forestier et de sécurité alimentaire.
Section 3 – Les initiatives ne figurant pas dans la matrice de résultats de l’UNDAF+
56. Des efforts ont été fournis par l’équipe de pays du SNU afin d’intégrer dans la matrice de résultats de l’UNDAF+ 2012-2016 l’ensemble des interventions des agences et institutions du système des Nations Unies  en RCA, résidentes et non résidentes. 

57. Des initiatives ne figurant pas dans la matrice de résultats de l’UNDAF+ seront cependant mises en œuvre de manière individuelle par des institutions et agences.  A cet égard, l’AIEA envisage de mettre en œuvre un programme portant sur le renforcement des capacités institutionnelles en matière de radio protection.  
58. En outre, le SNU pourra saisir des opportunités de mobilisation de ressources pour contribuer à l’atteinte d’objectifs de développement n’ayant pas été ciblés de manière prioritaire dans le cadre de cet UNDAF+, à la demande des autorités nationales ou en réponse à des situations spécifiques durant la période couverte par l’UNDAF+.
59. Le SNU poursuivra par ailleurs, en étroite concertation, avec les autorités nationales son assistance humanitaire aux populations des zones affectées par les conflits.
Section 4 – Estimation des ressources nécessaires
60. Le montant des ressources nécessaires à l’atteinte des effets de l’UNDAF+ 2012-2016 s’élève à ……….millions de dollars. 
61. Les contributions financières des bureaux, fonds, programmes et institutions spécialisées du SNU telles qu’elles apparaissent en annexe XX sont des estimations. Ces ressources proviendront de leurs budgets réguliers ainsi que des fonds mobilisés auprès des partenaires soit individuellement soit collectivement dans le cadre des programmes conjoints. Les engagements de ressources seront consignés dans les documents de programmes de coopération spécifiques, conformément aux procédures en vigueur au sein de chaque bureau, fonds, programme ou institution spécialisée.
62. Une stratégie conjointe de mobilisation de ressources sera développée dans le cadre de l’élaboration du Plan d’Action de l’UNDAF+.
63. Dans un contexte de raréfaction des ressources au niveau mondial, la mobilisation des ressources nécessaires se fera sous le leadership du Gouvernement et constituera un facteur clé de succès pour la mise en œuvre de l’UNDAF+ 2012-2016.
Section 5 - Mise en œuvre
5.1 Partenariat
64. La mise en œuvre de l’UNDAF+ se fonde sur un partenariat caractérisé par un leadership du gouvernement qui veillera à l’adéquation des priorités du Système des Nations Unies avec celles du DSRP2. Le partenariat national sera élargi aux organisations de la société civile (OSC), au secteur privé et aux institutions de recherche et de formation. Il sera axé sur l’appui/conseil,  le plaidoyer, le renforcement des capacités, la valorisation et le partage des connaissances et expertises.
65. Des partenariats stratégiques seront noués avec les autres partenaires techniques et financiers bilatéraux et multilatéraux. Un appui sera apporté aux autorités nationales en vue de leur faciliter l’accès aux mécanismes de financement novateurs au niveau global. 
66. Des accords spécifiques seront signés avec les organisations non-gouvernementales internationales et nationales en appui au renforcement des capacités de la société civile locale et des communautés à la base et pour des prestations de services bien ciblées, notamment dans les zones affectées par les conflits ou les catastrophes naturelles. 
67. Un accent particulier sera mis sur la synergie et la complémentarité des actions dans les zones d’intervention en s’appuyant sur l’expertise et les moyens déployés par les différents partenaires. 
5.2 Autres mécanismes d’appui
68. La contribution du Système des Nations Unies à l’atteinte des priorités nationales à travers les différents extrants UNDAF+ se fera sur le plan opérationnel par des appuis multiformes visant essentiellement à renforcer la capacité des acteurs publics, privés, de la société civile et des communautés  à travers (i) un apport financier ; (ii) des formations ciblées et la mise à disposition d’une assistance technique; (iii) l’encadrement, le conseil et l’appui techniques directs des experts des différentes agences du Système des Nations Unies ; (iv) l’approvisionnement en équipement et autres fournitures ; (v) la construction et/ou la réhabilitations des édifices publics et/ou communautaires ; (vi) et l’appui à la recherche, aux enquêtes et autres exercices de collecte et de gestion des données.  
5.3 Hypothèses et risques
69. À maints égards, la RCA reste un pays fragile et cette fragilité affectera l’efficience dans la mise en œuvre de cet UNDAF+. L’effectivité de cet UNDAF+ sera conditionnée par les progrès que fera le gouvernement dans la mise en œuvre et l’appropriation des principes de la Déclaration de Paris en mettant en place des mécanismes appropriés de coordination, d’alignement et d’harmonisation des actions de toutes les parties prenantes autour du DSRP. La participation des parties prenantes, notamment des communautés à la base, est également une condition essentielle pour l’atteinte des résultats. 
70. La mise en œuvre de l’UNDAF 2007-2011 a été fortement affectée par la résurgence des conflits dans le Nord du pays. Aussi, les risques d’instabilité politique et sociale constituent la menace la plus sérieuse contre l’effectivité de cet UNDAF+ et pourraient entrainer une réorientation des programmes pour répondre aux besoins humanitaires. 
5.4 Mécanismes de coordination
71. L’UNDAF+ étant un document de planification des appuis du SNU aux priorités nationales, sa mise en œuvre requiert au sein du SNU une coordination et un suivi qui soient en adéquation avec les mécanismes de coordination et suivi-évaluation du DSRP2. Sa mise en œuvre s’appuiera aussi sur le développement de programmes conjoints autour de certains extrants de l’UNDAF+.
72. Le gouvernement et le SNU ont convenu de développer un Plan d’action de l’UNDAF+ qui permettra d’opérationnaliser de manière plus cohérente les résultats au travers des programmes des agences. 
73. Le Plan d’action de l’UNDAF+ et la mise en œuvre effective de l’approche harmonisée pour le transfert d’espèces (HACT) permettront de réduire les coûts des transactions pour les partenaires nationaux, d’accroître l’efficacité globale des interventions, de renforcer les capacités nationales et d’améliorer la coordination des programmes du Système des Nations Unies.
74. La coordination de la mise en œuvre de l’UNDAF+ reposera sur des mécanismes internes au SNU et externes (alignés sur ceux du DSRP2) . 
75. Les mécanismes internes comprendront :
1. l’Équipe de pays qui (i) donnera les orientations stratégiques pour la mise en œuvre de l’UNDAF+ et l’alignement institutionnel et technique des dispositifs de suivi de l’UNDAF+ et du DSRP2 sur une base annuelle ; et (ii) discutera des progrès enregistrés dans la mise en œuvre du Plan d’Action de l’UNDAF+ sur une base semestrielle ; 
2. L’Equipe de gestion du programme « Programme Management Team » (PMT) qui veillera à la conformité des plans de travails annuels avec le Plan d’Action de l’UNDAF+ et à leur mise en œuvre ;
3. Six Groupes d’Effets UNDAF+ présidés chacun par une Agence chef de file, et dans lesquels participeront les partenaires nationaux, qui veilleront à l’atteinte des effets de l’UNDAF+ dans la limite de la contribution du Système des Nations Unies. 
4 Le Groupe des Opérations du Système des Nations Unies (GOSNU) qui veillera à la cohérence et l’efficacité des opérations des Agences du Système des Nations Unies en RCA et favorisera l’harmonisation de leurs procédures et le développement de services communs.
Section 6. Suivi et évaluation 
76. Tirant les leçons de la revue à mi-parcours de l’UNDAF 2007-2011 qui a, notamment, mis en exergue les faiblesses du système de suivi évaluation de l’UNDAF, l’Equipe pays développera et mettra en place, dans le cadre de l’UNDAF+, un plan d’évaluation fondé sur les principes de la gestion axée sur les résultats et de l’équité. Ce plan permettra de mesurer les progrès dans l’atteinte des effets et des extrants de l’UNDAF+, ainsi que la contribution de l’UNDAF+ au DSRP2 et aux OMD. 
77. Le plan d’évaluation tiendra compte des capacités nationales et des faiblesses du système d’information national existant, tant au niveau national que local. C’est pourquoi, les Agences du SNU participeront au processus de renforcement des capacités nationales en matière de suivi évaluation, plus particulièrement en matière de collecte, d’analyse, de gestion et de diffusion des données socio-économiques. 
78. Dans ce cadre, un appui particulier sera accordé à l’institutionnalisation de la base de données Devinfo en RCA. L’absence d’une stratégie d’intervention et d’un plan d’action spécifiques ayant été les principaux obstacles à la mise en œuvre de ce projet au cours du précédent UNDAF, des mesures correctrices seront prises au cours de l’UNDAF+ pour rendre cet outil pleinement fonctionnel et pour garantir son appropriation par les partenaires nationaux.
79. L’Equipe pays, en collaboration avec les partenaires nationaux, a élaboré les matrices de résultats de l’UNDAF+ figurant en annexe XXX. Elles présentent un ensemble d’indicateurs objectivement vérifiables pour chaque effet de chaque domaine de coopération. Un ensemble de moyens de vérification permettra de renseigner les données de base et l’évolution des indicateurs tout au long de la mise en œuvre de l’UNDAF+. Autant que possible, une désagrégation selon le sexe, l’âge, le milieu de résidence et le quintile de revenu pourra être faite sur certains indicateurs. Ces matrices définissent également les besoins en production de données et d’informations pour renseigner la valeur de référence (lorsqu’elle manque) et la cible à atteindre. 
80. Le calendrier synthétique de suivi évaluation joint en annexe 3 comprend, entre autre, des études, des enquêtes, des travaux de recherche, des évaluations, l’organisation de missions conjointes sur le terrain, les revues et les rapports annuels ainsi que l’évaluation finale de l’UNDAF+. Une mise en cohérence sera faite avec le cadre de suivi évaluation du DRSP 2. 
81. Un Groupe inter-agence de suivi évaluation coordonnera l’ensemble des activités de suivi évaluation liées à l’UNDAF+. Il apportera un appui technique aux 6 Groupes d’effet UNDAF+, qui forment le « cœur » du dispositif de mise en œuvre et de suivi. Ces groupes rendront compte, chacun dans son domaine, des progrès enregistrés dans l’atteinte des effets de l’UNDAF+. Pour ce faire, (i) ils élaboreront un plan annuel de travail, (ii) contribueront aux revues annuelles conjointes de l’UNDAF+, aux évaluations thématiques et à l’évaluation finale, menées conjointement par le SNU et ses partenaires ; (iii) mettront à jour le Plan d’action de l’UNDAF+ ; et (iv) informeront le PMT des progrès dans l’atteinte des extrants. 
 
ANNEXE 1. CADRE DES RESSOURCES FINANCIERES 

	aGENCES/

iNSTItuTIONS
	Axe 1. Consolidation de la paix renforcement de la bonne gouvernance de la securite et de l etat de droit
	Axe 2. investissement dans le capital humain, y compris la lutte contre le vih et le sida
	axe 3. promotion d’un developpement durable et equitable et de l’integration regionale
	tOTAL gENERAL

	
	eFFET 1
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	eFFET 2 
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	eFFET 3

Etat de droit
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	CEA
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	ONUDI
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	ONU FEMMES
	450.
	
	200
	
	150.
	
	450
	
	220
	
	
	
	
	

	ONU HABITAT
	10.
	85
	
	95.
	
	
	
	
	30
	3.200
	
	
	
	

	UNCDF
	
	
	
	
	
	
	
	
	1.000
	
	
	
	
	

	Total
	1.839,4
	8.030
	12.050
	21.515
	5.444,41
	13.250
	22.860
	347.359
	8.545
	164.740
	1.000
	2.500
	51.738,81
	557.394


en milliers de dollars des Etats Unis 
RO : ressources ordinaires

RM : ressources à mobiliser

ANNEXE 2 - Matrices de resultats
	UNDAF+ AXE DE COOPERATION 1 : Consolidation de la paix, Renforcement de la bonne gouvernance, de la sécurité et de l’Etat de droit

	Axe stratégique 1 du DSRP2 : Consolidation de la paix, Gouvernance et Etat de droit

	
	Indicateurs
	Moyens de vérification
	Hypothèses
	Risques
	Partenaires
	Ressources (USD)

	
	
	
	
	
	
	Core
	A mobiliser

	Effet UNDAF+ 1.1 

Les institutions nationales en charge de la Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS) améliorent la défense, la sécurité et la protection des personnes et des biens sur l’ensemble du territoire. 

Agences du SNU :

BINUCA, OHCHR, PNUD, UNHCR, UNFPA, UNICEF, ONU-HABITAT, CEA, ONU-FEMMES, UNESCO
	· Proportion du budget de la défense et sécurité dans  le budget national.

Donnée de Base :

Cible :

· % de déplacés internes réintégrant leurs communautés de base par sexe et âge.

Donnée de Base :

Cible :

· % de réfugiés centrafricains réintégrant leur communauté par sexe et âge.

Donnée de Base :

Cible :

· Taux de réinsertion des ex-combattants par sexe, âge.

Donnée de Base :

Cible :

· Nombre d’actes de violence basés sur le genre rapportés
Donnée de Base :

Cible :

· Nombre d’incidents sur la sécurité des personnes et des biens rapportés.

Donnée de Base :

Cible :

· Taux de criminalité
Donnée de Base :
Cible :

· Nombre de nouvelles unités économiques créées dans les préfectures affectées par les conflits.

Donnée de Base :

Cible :
	 
	· Stabilité politique et sécuritaire

· Existence d’un cadre institutionnel fort

· Engagement des bailleurs de fonds 

· Volonté politique nationale

· Cadre  d’intervention humanitaire sécurisé

· Formation spécialisée des institutions en charge de la RSS
	· Emergence de nouvelles poches de rébellion/conflits régionaux ou nationaux

· Mobilité des cadres de l’Etat

· Changement des priorités de l’Etat

· Nouvelle crise économique  et financière
	· Planification, coordination, mise en œuvre par les institutions nationales : 

Ministères en charge de la Défense, de l’Intérieur ; Conseil National de la Médiation et autres institutions nationales concernées
· Appui financier, assistance technique, expertise par les Partenaires bilatéraux et multilatéraux

· Plaidoyer, mise en œuvre par la Société civile, les ONG


	UNICEF 500 000

PNUD : 500 000

ONU-FEMMES : 450 000

UNFPA : 350 000

CEA : 
29 400

ONU HABITAT : 10 000

Total :

1 839 400

	UNFPA : 3 500 000

UNICEF : 3 000 000

PNUD : 1 400 000

ONU HABITAT : 85 000

CEA : 45 000

Total :

8 030 000

	Effet UNDAF+ 1.2 : 

Les institutions étatiques, le secteur privé et les OSC appliquent les principes de bonne gouvernance et sont accessibles aux populations de façon équitable. 

Agences du SNU :

UNFPA, PNUD, UNICEF, UNHCR  BINUCA, OCHA, ONU-HABITAT, CEA, ONU-FEMMES ,UNCDF UNESCO

	· Processus électoraux organisés selon les normes internationales.

Données de Base : 

Cible : 4

· Nombre de lois votées par le Parlement qui favorisent les droits humains, y compris ceux des femmes et des enfants.

Données de Base :

Cible :

· Taux de réalisation des investissements dans les secteurs sociaux dans le DSRP 2.

Données de Base :

Cible :

· Proportion des dépenses budgétaires dans les secteurs sociaux dans le budget national sur la période 2012-2016.

Données de Base :

Cible :
· Proportion des dépenses budgétaires allouées aux interventions favorisant la promotion du genre
Données de Base :

Cible :

· % des OSC/OAC renforcées dans la promotion des principes de bonne gouvernance
Données de base : 25%

Cible : 95%

	· Journal officiel

· Rapports d’évaluation du DSRP II ;

· Lois de règlement du budget de l’État

· Rapport des ONG

· Rapport UNCT 


	· Stabilité politique et sécuritaire

· Existence d’un cadre institutionnel et juridique favorable

· Engagement des bailleurs de fonds 

· Disponibilité des ressources

· Qualité des ressources humaines


	· Emergence de nouvelles poches de rébellion/conflits régionaux ou nationaux

· Mobilité des cadres de l’Etat

· Changement des priorités de l’Etat

· Insuffisance des ressources humaines


	Ministères techniques

Planification, coordination, Mise en œuvre 

Institutions nationales
Mise en œuvre 

OSC/OAC

Plaidoyer, mise en oeuvre

Partenaires techniques et financiers bi et multilatéraux 

Appui financier, Assistance technique, Expertise


	PNUD : 7 250 000

UNICEF : 2 800 000

UNFPA : 1 800 000

ONU-FEMMES : 200 000
Total :

12 050 000
	UNFPA : 10 100 000

PNUD : 6 320 000

UNICEF : 5 000 000

ONU- HABITAT : 95 000

Total :

21 515 000


	Effet UNDAF+ 1.3 : 

Les institutions clés et la société civile en charge de la promotion  de l’Etat de droit et de la protection des droits humains sont efficaces et accessibles aux populations de façon équitable
Agences du SNU :

UNHCR, PNUD BINUCA UNFPA OHCHR, CEA, ONU-FEMMES, UNESCO
	· Existence d’une Commission nationale des droits humains (y compris les droits de la femme et de l’enfant) opérationnelle

 Donnée de Base : 0

Cible : 1

· Nombre de violations de droits humains rapportées par préfecture, par sexe et par type.

Donnée de Base :

Cible :

· % de plaintes traitées par rapport aux plaintes enregistrées par préfecture  en matière de violations des droits humains.

Donnée de Base :

Cible :
· % des femmes victimes de violence ayant accès à  la justice et l’assistance juridique
Donnée de Base :

Cible :

· Nombre de préfectures disposant d’un tribunal fonctionnel.

Donnée de Base :

Cible :

· Nombre d’habitants/ avocat 

Donnée de Base :

Cible :
· Nombre d’avocats par ressort de Cour d’Appel.

Donnée de Base :

Cible :

· Nombre d’habitants/magistrat

Donnée de Base :

Cible :

· Nombre de magistrats  par juridiction

Donnée de Base :

Cible 

· Nombre de conseils juridiques par préfecture.
Donnée de Base :

Cible :
	· Rapports de la Commission nationale des droits humains

· Rapports  sur la Situation des Droit Humains 

· Rapports des Ministères de la Justice et de l’Intérieur

· Rapports des ONG

· Rapports des tribunaux

· Rapports des conseils juridiques/cliniques juridiques
	· Stabilité politique et sécuritaire

· Existence d’un cadre institutionnel fort

· Engagement des bailleurs de fonds 


	· Résurgence de conflits ;

· Persistance de l’impunité ;

· Indisponibilité de ressources

· Crise économique mondiale


	
	PNUD : 
3 000 000

UNFPA : 1 794 410

UNICEF : 500 000

ONU-FEMMES : 150 000
Total :

5 444 410
	PNUD : 11 500 000

UNICEF : 1 500 000

UNFPA : 250 000

CEA : 45 000

Total :

13 250 000


	UNDAF+ AXE DE COOPERATION 2 : Investissement dans le capital humain, y compris la lutte contre le VIH/SIDA

	Axe stratégique 2 du DSRP2 : Capital humain et services sociaux essentiels

	
	Indicateurs
	Moyens de vérification
	Hypothèses
	Risques
	Partenaires
	Ressources (USD)

	
	
	
	
	
	
	Core
	A mobiliser

	Effet UNDAF+2 

Les populations Centrafricaines, et particulièrement les plus vulnérables, participent à la formulation et la mise en œuvre des programmes sociaux, utilisent les services de base, saisissent et valorisent au mieux les opportunités 
Agences UN : 

UNICEF, UNFPA, UNESCO, PAM, PNUD, OMS, ONUSIDA, ONU-HABITAT, FAO, AIEA

	· Taux net de scolarisation au primaire (sexe, milieu de résidence, quintile)

Donnée de base : 63% (2009)

Cible : 80% (2015)

· Taux de mortalité infanto-juvénile (âge, sexe et milieu de résidence, quintile)

Donnée de base : 176 p. 1000 (2008)

Cible : 73 p. 1000 (2015)

· Taux de mortalité maternelle  (résidence, quintile)

· Donnée de base : 850 p. 100.000 (2010)

Cible : 210 p. 100.000 NV (2015)

· Prévalence du VIH parmi la population (sexe/âges/résidence, quintile)

Donnée de base : 6,2% (2006)

Cible : 4% (2015)

· Proportion de la population qui utilise une source d’eau potable (milieu de résidence, quintile)

Donnée de base : 

Rural : 31,8%  

Urbain  27,6% 

Cible : Rural : 40%, Urbain : 35% 

· Proportion de la  population qui utilise  un système adéquat d’assainissement (milieu de résidence, quintile)

Données de base : Rural : 1.7% 

Urbain : 11.1% 

Cible : Rural : 15% Urbain : 25% 

· Taux d’analphabétisme (sexe, âge, milieu de résidence, quintile)

Données de base : 67% (2010)

Femmes : 75 % 

Hommes : 49 % 

Cible : 33,5%, Femmes : 37,5%, Hommes : 24,5%

	· Rapport Enquête MICS

· Rapport RGPH

· Annuaire statistique Éducation

· Rapport Enquête Profil de pauvreté des ménages


	· Existence de documents de politiques et de programmation

· Disponibilité des ressources humaines  et financières ;

· Existence de capacités suffisantes au sein du SNU ;

· Appropriation des programmes par les communautés ; 

· Systèmes de collecte de données désagrégées, d’informations, de communication  et de suivi et évaluation performants
	· Instabilité politique et sociale

· Insécurité ;

· Réduction drastique des contributions financières des bailleurs ;

· Incapacité de l’Etat à mobiliser et allouer des ressources suffisantes aux secteurs sociaux 
	Maitre d’œuvre :

· MINI Santé,

· MINEDUC

· MINAS

· MJSAC

· MINPLAN

Appui technique et/ou financier :  

· EU 

· Coop. Française, 

· Chine, 

· ONG, 

· Japon, 

· BAD

· GAVI
· Fonds Mondial,  

	UNICEF : 12 920 000

UNFPA : 5 100 000

OMS : 2 138 000

PNUD : 1 400 000

UNESCO : 577 000
ONU-FEMMES : 450 000

BIT : 270 000

FAO : 5 000

Total :

22 860 000
	UNESCO : 201 000 000

UNICEF : 101 850 000

PAM : 32 069 000

UNFPA : 7 400 000

OMS : 3 255 000

AIEA : 

1 500 000
FAO :       285 000

Total :

347 359 000 



	UNDAF+- aXE DE COOPERATION 3 : Promotion d’un Développement Durable et Equitable et de L’INTEGRATION regionale

	Axe stratégique 3 du DSRP2 : Relance économique et Intégration régionale  

	
	Indicateurs
	Moyens de vérification
	Hypothèses
	Risques
	Partenaires
	Ressources (USD)

	
	
	
	
	
	
	Core
	A mobiliser

	EFFET UNDAF+3.1 

Les populations et les autres acteurs publics et privés, exploitent de façon plus rationnelle les ressources naturelles, améliorent la sécurité alimentaire et énergétique
Agences du SNU :

PNUD, FAO, PAM, , UNICEF, ONUDI, UNFPA, UNHCR, AIEA, ONUDI, ONU-HABITAT, ONU-FEMMES, UNCDF
	● Nombre de filières disposant d’un système de normes d’exploitation 

Donnée de base : 5

Cible : 0

● Proportion de personnes par sexe disposant du minimum calorifique par jour (DEA) ;

Donnée de base : 41%

Cible : 70%

● Prévalence de l’insécurité alimentaire par type de ménage par préfecture

Donnée de base : 30,2% 

Cible : 15 %

● % de population vivant en dessous du seuil de pauvreté par sexe

Donnée de base : 62%

Cible : 35%

● Proportion de la population ayant accès à l’électricité par type de ménage en milieu urbain et rural

Donnée de base : 20 %

Cible : 50 %

● Dispositif d’alerte, de prévention et de réponse aux crises

Donnée de base : 0

Cible : 1
	· Rapports sur la Sécurité alimentaire

· Rapport enquête sur le profil de la pauvreté des ménages 

· Rapport AGVSA

· Rapport ENERCA
	· Environnent politique et sécuritaire apaisé ;

· Volonté politique affirmé ;

· Engagement des bailleurs de fonds. 
	· Généralisation de l’insécurité

· Catastrophes naturelles ;

· Nouvelle crise économique
	Ministères techniques

Planification, coordination, Mise en œuvre 

Agences nationale de développement 
ONG nationales et internationales
Mise en œuvre 

Partenaires techniques et financiers bi et multilatéraux 

Appui financier, Assistance technique, Expertise


	PNUD : 3 000 000

FENU : 1 000 000

UNFPA : 700 000

ONU-FEMMES : 220 000

ONU-HABITAT : 30 000
FAO :     3 595 000

Total :

8 545 000
	PNUD :
11 040 000

ONU- HABITAT : 3 200 000
AIEA : 

500 000
FAO : 150 000 000

Total :

164 740 000

	EFFET UNDAF+ 3.2

La RCA tire un meilleur profit de sa participation au processus d'intégration et de coopération sous-régionale et régionale
Agences du SNU :

FAO, FIDA, PAM, CEA, PNUD, ONUDI 
	● Nombre de programmes régionaux du développement rural et de la sécurité alimentaire impliquant la RCA 

Donnée de base : 2

Cible : 6 

● Existence des programmes harmonisés dans les différents sous secteurs agricoles (Production sylvicole, halieutique, animale, végétale) et de l’Environnement  

Donnée de base : 1

Cible : 5 

	· Rapports sur les programmes régionaux de  Sécurité alimentaire

· Rapport 
	· Environnent politique et sécuritaire apaisé ;

· Volonté politique affirmé ;

· Engagement des bailleurs de fonds. 
	· Généralisation de l’insécurité

· Catastrophes naturelles ;

· Nouvelle crise économique 
	Ministères techniques

Planification, coordination, Mise en œuvre 

Agences nationales de développement 

ONG nationales et internationales
Mise en œuvre 

Partenaires techniques et financiers bi et multilatéraux
Appui financier, Assistance technique, Expertise


	ONUDI : 

500 000

FAO :         500 000

Total :      1 000 000
	FAO :        2 500 000


Annexe 3 : Calendrier synthetique de suivi évaluation

[image: image2.emf]Année

Trimestre 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4

PLANIFICATION DES ACTIVITES DE SUIVI EVALUATION

1. Elaboration des TDR de l'évaluation finale

2. Sélection des consultants évaluateurs

SUIVI

1. Réunions trimestrielles des Groupes de suivi des effets de l'UNDAF+

2. Missions semestrielles de suivi de programmes conjoints sur le terrain

3. Réunions thématiques trimestrielles UNDAF+ du Groupe inter agence de suivi évaluation

4. Elaboration et soumission de rapports de suivi trimestriels à l'Equipe-pays

REVUE

1. Revues annuelles conjointes de l'UNDAF+ et rapports

EVALUATION

1. Evaluation externe finale de l'UNDAF+

2016 2012 2013 2014 2015


L A REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE ET LES OMD

	OMDs
	Principaux Indicateurs
	Données de Base 2003
	Objectif 2015
	Données récentes 2008

	OMD 1 : 

ERADIQUER L’EXTREME PAUVRETE ET LA FAIM
	Proportion de la population disposant de moins d’un dollar par jour
	67%
	31%
	62%

	
	Proportion d’enfants soufrant d’une insuffisance pondérale
	21%
	11,5%
	28,3%

	OMD 2 : 

ASSURER UNE EDUCATION PRIMAIRE POUR TOUS


	Taux net de scolarisation dans le primaire
	55%
	100%
	63,3%

	
	Proportion d’écoliers commençant la 1ère année et achevant la 5ème année
	31%
	100%
	36%

	OMD 3 : 

PROMOUVOIR L’EGALITE DES SEXES ET L’AUTONOMISATION DES FEMMES
	Rapport filles/garçons dans l’enseignement primaire
	60%
	100%
	72%

	OMD 4 : 

REDUIRE LA MORTALITE DES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS
	Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans
	220 %o
	70 %o
	173 %o

	
	Proportion d’enfants de 1 an vaccinés contre la rougeole 
	65%
	100%
	62%

	OMD 5 : 

AMELIORER LA SANTE MATERNELLE
	Taux de mortalité maternelle
	1 355 pour 100 000 NV
	171 pour 100 000 NV
	540 pour 100 000 NV

	OMD 6 : 

COMBATTRE LE VIH/SIDA, LE PALUDISME ET D’AUTRES MALADIES
	Taux de prévalence du VIH parmi les femmes enceintes âgées de 15 à 49 ans
	15%
	-
	6,2%

	
	Taux de prévalence du paludisme
	31,8%
	-
	22%

	OMD 7 : 

ASSURER UN ENVIRONNEMENT DURABLE
	Proportion de la population n’ayant pas accès à une source d’eau potable
	74%
	40%
	65%

	
	Proportion de la population n’ayant pas accès à un système d’assainissement de base
	69%
	37%
	65%


	Probable

	Possible 

	Impossible 


� MICS 3 et Rapport des OMD, 2010


� Levels and trends in child mortality, 2010, UNICEF, WHO, World Bank, United Nations DESA/Population Division


� Plan National de Développement Sanitaire (PNDS 2) 2006-2015, Plan national d’Eau et Assainissement 2009, Plan national de développement du secteur de l’Education, etc.
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